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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux a examiné le projet de
décret modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus et portant adaptation de la taxe de mise en
circulation (Doc. 214 (2024-2025) N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret vise à adapter la réforme de la
taxe de mise en circulation en améliorant le coefficient
de soutien aux familles nombreuses et monoparentales,
en allégeant la fiscalité des véhicules électriques, en
fixant des valeurs par défaut permettant de poursuivre

la taxation lorsque certaines données sont manquantes,
et en corrigeant des imperfections techniques.

Par 6 voix contre 3 et 1 abstention, votre Commis-
sion recommande l’adoption du projet de décret par
l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 11 avril 2025, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret modifiant le Code des taxes
assimilées aux impôts sur les revenus et portant adapta-
tion de la taxe de mise en circulation (Doc. 214 (2024-
2025) N° 1).

Il a été envoyé en Commission l’aménagement du
territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux le 2
mai 2025.

La Commission s’est réunie le 13 mai 2025.

Ont participé aux travaux : MM. J.-P. Bastin, Bau-
rain (Rapporteur), Mme Cassart-Mailleux, MM. Chin-
tinne, Crampont, Daye (Président), Dewez, Mme Ha-
nus, MM. Lefèbvre, Mugemangango.

Ont assisté aux travaux : Mmes Cremasco, Dejardin,
MM. Hazée, Liradelfo (Art. 47.3), Resinelli. 
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.

III. EXPOSÉ DE M. DESQUESNES, MINISTRE DU TERRITOIRE,
DES INFRASTRUCTURES, DE LA MOBILITÉ

ET DES POUVOIRS LOCAUX

M. le Ministre indique que le projet de décret à
l’examen vise à réformer et à corriger certains aspects
du décret du 7 septembre 2023 modifiant le Code des
taxes assimilées aux impôts sur les revenus en ce qui
concerne la taxe de mise en circulation automobile et
qui n’ont pas encore été mis en oeuvre.

Il signale que le texte en projet s’inscrit dans les ob-
jectifs fixés par la Déclaration de politique régionale
(DPR) 2024-2029. Parmi ceux-ci, il cite l’allégement
de la fiscalité sur les voitures électriques et neutres en
carbone ainsi que le soutien fiscal aux familles nom-
breuses ou monoparentales.  

Il rappelle que la réforme votée sous la législature
2019-2024 devait entrer en vigueur le 1er juillet 2025.
En outre, il signale que depuis les bancs de l’opposi-
tion, il avait déjà pointé certains éléments qui sem-
blaient excessifs ou anormaux.

Il ajoute que l’objectif est d’adopter, de promulguer
et de publier le texte en temps utile pour que la ré-
forme votée en 2023 puisse être corrigée avant son en-
trée en vigueur prévue le 1er juillet 2025.
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Outre cette dimension correctrice, il explique que
quatre objectifs majeurs sous-tendent l’adoption du
projet de décret à l’examen.

Il fait ainsi savoir que le premier objectif poursuivi
est la réduction de la pression fiscale pour les familles
nombreuses et monoparentales. Il rappelle que la ré-
forme de 2023 avait introduit une taxation basée sur le
poids des véhicules, ce qui avait pénalisé les familles
nombreuses qui ont besoin de véhicules plus grands. Il
ajoute que le Gouvernement, sous la législature 2019-
2024, avait prévu une réduction de 100 euros par fa-
mille nombreuse. Il juge toutefois que cette somme est
insuffisante pour compenser l'augmentation de la taxe.
Il fait donc savoir que le Gouvernement actuel propose
de porter cette réduction à 250 euros, quel que soit la
motorisation du véhicule et qu’il soit neuf ou d’occa-
sion.

Il signale que ladite réduction s’étendra aux familles
monoparentales qui n’étaient initialement pas prises en
compte alors que de nombreuses d’entre elles
connaissent une situation financière plus compliquée
puisque la charge du ménage est assurée par une seule
personne.

Il ajoute que, dans un souci de simplification et d’au-
tomatisation des droits, le mécanisme contenu dans le
texte en projet sera couplé à celui des allocations majo-
rées pour les familles monoparentales, et ce sous condi-
tion de revenus. Il fait savoir que 95 pour cent des fa-
milles monoparentales bénéficieront de cette réduction
d’une façon automatique, et ce en croisant les données
de l’Agence pour une vie de qualité (AViQ) avec
celles du Service public de Wallonie (SPW) Fiscalité.

Ensuite, il aborde la taxation des petites et moyennes
voitures qui sont 100 pour cent électriques ou neutres
en carbone. Il fait savoir que cela constitue le second
objectif poursuivi par le texte en projet. Il signale que
la réforme de 2023 avait prévu une hausse significative
de la taxe sur les véhicules électriques, qui pouvait
aboutir à une multiplication par 5, voire même par 30
de la taxe. Il indique vouloir introduire davantage
de progressivité dans la taxation, notamment en instau-
rant une quatrième catégorie. Ainsi, il fait savoir que la
taxe de mise en circulation (TMC) de 61,50 euros reste
en place. Toutefois, il signale que des ajustements se-
ront faits pour taxer davantage les véhicules plus gros
et puissants, tout en maintenant une fiscalité plus favo-
rable pour les voitures de petite taille et de faible puis-
sance. L’orateur précise que cette modification vise à
encourager l’achat de véhicules conformes aux objec-
tifs de décarbonation tout en évitant des hausses exces-
sives pour les véhicules électriques moins puissants.

Il poursuit son exposé en indiquant que le troisième
objectif visé par la réforme à l’examen est la correc-
tion d’anomalies techniques dans la réglementation de

2023 au niveau des autocaravanes d’occasion, des para-
moteurs d’occasion, des grands drones immatriculés et
des oldtimers. Au niveau de ces derniers, il estime
qu’une taxe très élevée avait été introduite par la ré-
forme de 2023. Il informe donc les commissaires du
maintien de la taxe pour les ancêtres au tarif de 61,50
euros. Il précise que l’objectif de la mesure est de pré-
server le secteur et d’éviter de pénaliser les proprié-
taires de ces véhicules.

Au niveau de la définition de valeurs par défaut pour
certains véhicules, qui constitue le quatrième objectif,
il explique que la diversité des véhicules en circula-
tion, notamment les véhicules importés, rend difficile
l’application de la réforme de 2023. En effet, il signale
que certains véhicules ne possèdent pas de fiches tech-
niques permettant d’établir leur taxe correctement. En
conséquence, il annonce qu’un montant forfaitaire sera
désormais appliqué aux véhicules pour lesquels des in-
formations sont manquantes. Il précise que cette me-
sure vise à éviter la non-taxation de certains d’entre
eux. Il fait également savoir que les services fiscaux se-
ront en mesure de vérifier ces véhicules lors des
contrôles routiers et techniques, en ajustant la taxation
si nécessaire.

Pour finir, il signale que le projet de décret à
l’examen entrera en vigueur au 1er juillet 2025, à l’ex-
ception des correctifs, des formules et de l’aide de 250
euros en faveur des familles nombreuses qui seront im-
médiatement applicables. Il signale que cela corres-
pond à un coût budgétaire, pour l’année 2025, de 3,75
millions d’euros, selon les estimations établies par le
Service public fédéral Fiscalité.

Il indique que l’année 2026 sera une année pleine
concernant les véhicules pour les familles nombreuses
et en demi-année pour les familles monoparentales
puisque cette réduction n’entrera en vigueur que le 1er

juillet 2026. ce qui correspondra à un coût de 2,5 mil-
lions d’euros en termes de dépenses fiscales. Il signale
qu’il conviendra d’ajouter à cela les 4 millions d’euros
estimés pour les véhicules électriques.

Par ailleurs, il informe les commissaires que 2027
sera donc la première année pleine du coût budgétaire
des dispositions contenues dans le projet de décret à
l’examen.  Il explique qu’en termes de coût, cela cor-
respondra à une charge fiscale de 7,5 millions d’euros
d’allégement pour les familles nombreuses, de 5 mil-
lions pour les familles monoparentales et également de
5 millions pour les voitures électriques et neutres en
carbone.

Il conclut son exposé en faisant observer qu’il s’agit
d’une réduction par rapport à une augmentation plus
que sensible générée par la réforme de 2023, dont l’en-
trée en vigueur est prévue le 1er juillet 2025.
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IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Crampont évoque, en premier lieu, l’augmenta-
tion de la réduction pour familles nombreuses ainsi
que l’introduction d’une réduction pour les familles
monoparentales. Il demande si l’aide au bénéfice des
familles monoparentales doit se concrétiser par la taxe
de mise en circulation (TMC) ou s’il ne serait pas plus
pertinent d’envisager une majoration des allocations fa-
miliales. Par ailleurs, il s’interroge quant au bien-fondé
de l’octroi de cette réduction aux seules familles mono-
parentales précaires et non à l’ensemble des ménages
en situation de précarité, comme l’avait d’ailleurs pro-
posé le Conseil de la fiscalité de Wallonie.

Ensuite, il aborde la situation des familles monopa-
rentales germanophones, qui dépendent du régime d’al-
locations familiales de la Communauté germanophone.
Il souhaiterait donc savoir si ces familles pourront bé-
néficier des mêmes réductions, et si des démarches spé-
cifiques ou complémentaires seront exigées de leur
part.

Pour ce qui concerne les modifications apportées au
calcul de la TMC, il rappelle que le calcul actuel de la
TMC est devenu obsolète par rapport aux évolutions
du marché, et que la réforme de juillet 2023 vise à inté-
grer, en plus de la puissance, des éléments comme le
poids du véhicule et son carburant. Il signale que la
prise en considération du poids est liée aux consé-
quences négatives sur les infrastructures mais il ajoute
également qu'un rapport poids/puissance élevé peut
causer des dommages plus importants en cas d’acci-
dent. Cela justifie que les véhicules électriques plus
puissants, disposant d’une plus grande autonomie et
donc d’un poids supérieur, aient été davantage taxés
dans la réforme portée par M. le Ministre Henry.

Par ailleurs, il signale que l’impact de la réforme de
juillet 2023 sur les petites voitures électriques, de type
citadine, est limité puisqu’il s’élève à environ 81,50
euros contre 61,50 euros précédemment. À l’inverse,
pour les modèles plus onéreux, la réforme votée sous
la législature 2019-2024 prévoyait une taxation plus
importante. Il note que les modifications contenues
dans le projet de décret à l’examen engendreront une
réduction de 500 euros pour ce type de véhicules. Il es-
time illusoire de penser qu’une telle baisse incitera un
ménage de classe moyenne à envisager l’achat de ce
type de véhicule.

Il conclut en indiquant que les véritables freins à
l’achat d’un véhicule électrique résident ailleurs. Il cite
ainsi le prix d’achat, l’autonomie du véhicule, le temps
nécessaire pour le recharger et l’existence d’un réseau
suffisant de bornes de recharge. Il estime donc que ces
facteurs jouent un rôle bien plus déterminant dans la
décision d’achat que le montant de la TMC.

En outre, il note que la TMC pour l’achat d’un véhi-
cule électrique est actuellement fixée à 61,50 euros,
quel que soit le modèle et constate que ce taux de taxa-

tion n’a pas entraîné une explosion du nombre de véhi-
cules électriques sur les routes, ce qui prouve à ses
yeux que le problème se situe ailleurs.

Pour conclure, le commissaire fait état du classe-
ment des dix voitures les plus vendues à des particu-
liers en Belgique en 2024 qui comprend une seule voi-
ture électrique classée à la sixième place. Il termine en
indiquant que la moyenne pondérée du prix de ces vé-
hicules devait se situer entre 20 000 et 25 000 euros, ce
qui démontre que la réforme en projet ne bénéficiera
qu’à une minorité de personnes et certainement pas à
celles qui en ont le plus besoin.

M. Lefèbvre indique que cette troisième réforme fis-
cale, après celles portant sur les droits d’enregistre-
ment et les droits de succession, confirme que l’action
du Gouvernement profite avant tout aux plus aisés. Il
rappelle que, dans le même temps, M. le Ministre ne
cesse d’alerter sur l’état critique des finances wal-
lonnes, appelant à des mesures fortes pour réduire les
déficits et à une gestion rigoureuse de chaque euro dé-
pensé.

Il anticipe l’argument de M. le Ministre quant au
faible coût de la réforme à l’examen qui ne s’élèvera
qu’à 14 millions d’euros en 2026. À cet égard, il si-
gnale que l’indexation des aides à la promotion de
l’emploi dans les pouvoirs locaux ne représente qu’un
coût de 13,8 millions d’euros par an. Il estime que
cette comparaison révèle clairement les priorités du
Gouvernement qui ne semblent inclure ni les classes
moyennes ni les pouvoirs locaux.

Il conclut en indiquant que, bien que certaines me-
sures puissent paraître positives, le Groupe PS ne sou-
tiendra pas la réforme en projet jugée fiscalement in-
juste et orientée vers un public n’ayant nul besoin d’un
tel soutien.

M. J.-P. Bastin salue le travail qu’il qualifie d’ité-
ratif mené par M. le Ministre.  

Il juge positivement l’augmentation des réductions
de la TMC pour les familles nombreuses, ainsi que l’in-
tégration des familles monoparentales dans le disposi-
tif. Il indique que les familles nombreuses doivent sou-
vent acquérir des véhicules plus grands et plus lourds,
ce qui génère le paiement d’une TMC plus élevée. Il
considère donc juste de ne pas les pénaliser dans leur
mobilité quotidienne. Au niveau des familles monopa-
rentales, il explique que, lors d’une séparation, il est
nécessaire d’acquérir un nouveau véhicule et qu’il est
important d’éviter qu’une taxe supplémentaire ne
vienne alourdir une situation déjà difficile.

Ensuite, l’orateur souligne la plus grande progressi-
vité introduite dans la fiscalité liée à la mobilité élec-
trique. Sur ce point, il fait part de son étonnement par
rapport aux critiques exprimées par le Groupe PS. Il
rappelle qu’auparavant, les voitures électriques étaient
toutes soumises à une TMC forfaitaire de 61,50 euros,
qu’il s’agisse d’une petite citadine ou d’un véhicule
haut de gamme. Il note qu’à présent, les véhicules les
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plus lourds seront taxés jusqu’à 2 000 euros. Pour les
véhicules de catégorie intermédiaire qu’il ne considère
pas comme particulièrement luxueux ou ostentatoires,
il rappelle que ces voitures sont produites dans des
usines européennes proches de la Belgique, notam-
ment à Emden ou Zwickau en Allemagne, contribuant
ainsi à l’emploi en Europe. Pour ces dernières, il si-
gnale que la taxation passe de 601,84 euros à 334,35
euros. Il estime que cela ne constitue pas un avantage
indu et qu’il convient de ne pas pénaliser la classe
moyenne lorsque celle-ci adopte un comportement
plus vertueux en matière de mobilité.

Le commissaire reconnaît que les véhicules élec-
triques sont plus chers à l’achat mais il invite chacun à
adopter une vision différente, tenant compte non seule-
ment du coût d’achat mais aussi du coût total de fonc-
tionnement. Il rappelle que les véhicules électriques né-
cessitent peu d’entretien et que leur consommation
énergétique est généralement bien moindre que celle
des véhicules thermiques. Il estime donc que les me-
sures de progressivité introduites par la réforme en
projet contribuent à l’instauration d’une fiscalité plus
juste.

Il juge que la réforme précédente comportait un im-
portant oubli puisqu’elle ne contenait aucune disposi-
tion concernant les véhicules dotés d’une plaque « O ».
Si cela peut paraître anecdotique pour certains, il consi-
dère qu’il s’agit d’un aspect important de l’économie
et ajoute que ces véhicules relèvent parfois du patri-
moine. Il rappelle, en effet, que la Belgique dispose de
plusieurs circuits automobiles et de nombreuses com-
munautés de passionnés. Ensuite, il fait remarquer que
ces véhicules roulent peu et qu’il lui paraît essentiel de
ne pas pénaliser arbitrairement des personnes qui
vivent une passion. Il estime également nécessaire de
soutenir une filière économique spécifique.

M. Mugemangango partage la conviction de M. le
Ministre quant à la nécessité de corriger certains as-
pects problématiques de la réforme votée lors de la lé-
gislature 2019-2024. Il estime que fonder la taxe princi-
palement sur le poids du véhicule présentait plusieurs
difficultés. À cet égard, il cite le cas des familles nom-
breuses, qui ont besoin de véhicules plus grands, donc
plus lourds, ce qui entraîne une fiscalité injustement dé-
favorable. Il rappelle également que les véhicules élec-
triques sont intrinsèquement plus lourds. Il juge que
cela créait une contradiction entre le système qui péna-
lisait une mobilité que l’on souhaite pourtant promou-
voir dans le cadre de la transition énergétique. Il fait
savoir que c’est ce qui justifiait, à l’époque, l’opposi-
tion du Groupe PTB.

S’agissant de la réforme à l’examen, il reconnaît
qu’elle comporte des éléments positifs, notamment l’at-
tention portée aux familles nombreuses et aux familles
monoparentales. Toutefois, il estime que certaines
questions restent en suspens. Il s’interroge ainsi sur les
critères retenus pour déterminer les bénéficiaires et sur
la limitation de l’aide aux seules familles monoparen-
tales. Sur ce point, il juge cette limitation peu cohé-
rente alors que d’autres catégories de ménages préca-
risés pourraient tout autant en avoir besoin. Il invite
donc à réfléchir à un élargissement de cette aide.

Le commissaire signale, en ce qui concerne les véhi-
cules électriques, que la fiscalité peut effectivement
constituer un facteur incitatif à leur achat. Toutefois, il
estime qu’aussi longtemps que leur prix restera élevé
et que les bornes de recharge ne seront pas suffisam-
ment disponibles, la fiscalité à elle seule ne suffira pas
à stimuler massivement leur acquisition.

Sur un plan plus structurel, il indique que des ques-
tions subsistent notamment sur les cas limites. Il consi-
dère que la seule manière d’évaluer objectivement ces
situations consiste à réaliser une étude d’impact. Il re-
grette l’absence d’un comparatif complet entre la ré-
forme dite « Henry » et la réforme portée par le texte
en projet. Il indique que de nombreux véhicules réelle-
ment utilisés par les travailleurs et travailleuses de la
Région pourraient bénéficier de la réforme actuelle
mais que certains modèles haut de gamme pourraient
également en profiter, ce qui n’est pas justifié. Il es-
time donc qu’un large comparatif permettrait de clari-
fier les effets réels de la réforme.

Par ailleurs, l’orateur signale que les personnes qui
vont bénéficier de la réforme à l’examen en seront évi-
demment satisfaites mais que celles qui verront leur si-
tuation se dégrader se demanderont à quoi sert de
payer une taxation automobile alors que l’état des
routes continue de se détériorer.

Pour conclure, il rappelle que si M. le Ministre est
en charge de la Mobilité, il est également en charge
des transports en commun. À ce titre, il trouve éton-
nant que le Gouvernement adopte une posture qu’il
qualifie d’activiste pour l’automobile  sans manifester
le même engagement en faveur des transports publics.
Il regrette, par exemple, que la quasi-gratuité des
billets de transport en commun pour les jeunes de 18 à
24 ans ne soit toujours pas garantie.

Il s’interroge donc sur la véritable priorité à donner.
Il demande ainsi s’il ne faut pas encourager le transfert
modal vers les transports publics dans une optique de
transition écologique plutôt que de se concentre sur
une politique axée principalement sur la voiture indivi-
duelle.  Il conclut son intervention en indiquant qu’en
l’absence de réponses claires à ces interrogations, le
Groupe PTB s’abstiendra.

M. Chintinne qualifie le projet de décret à l’examen
de cohérent, attendu et responsable. Il précise que les
principales mesures prévues par ce dernier ne consti-
tuent pas une surprise, car elles traduisent les engage-
ments contenus dans la Déclaration de politique régio-
nale (DPR) 2024-2029.

Il estime que la réforme à l’examen s’inscrit dans
une forme de continuité raisonnée, sans bouleverse-
ments, mais avec des ajustements nécessaires. Il juge
également que le texte en projet répond à la réalité du
terrain et corrige certaines incohérences de la réforme
votée en 2023, notamment l’impact jugé injuste de la
taxation sur les véhicules électriques, qui étaient péna-
lisés en raison de leur poids.

Il salue le signal clair que le projet de décret à
l’examen envoie et qui consiste à affirmer que la Wal-
lonie souhaite favoriser la transition écologique tout en
garantissant la justice sociale. Il se réjouit également
que des mesures ciblées soient prévues en faveur
des familles nombreuses et monoparentales. Il consi-
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dère que cela témoigne d’une capacité à adapter la fis-
calité aux différents parcours de vie. Il y voit
l’exemple d’une politique moderne qui conjugue équi-
té et efficacité.

Au niveau du recours à des valeurs par défaut, il si-
gnale que cela permet d’éviter des blocages administra-
tifs dans l’application de la TMC. Toutefois, il insiste
sur la nécessité d’une communication claire afin de
rendre la réforme en projet compréhensible pour les ci-
toyens. Il affirme qu’il restera attentif à cet aspect.

Par ailleurs, il souhaiterait savoir si la procédure
pour bénéficier des réductions restera simple étant
donné qu’une demande manuelle est nécessaire. Il in-
terroge également la stratégie de communication envi-
sagée pour éviter la confusion liée au phasage des me-
sures, dont certaines n’entreront en vigueur qu’en
2026. Par ailleurs, il demande s’il existe une estima-
tion budgétaire révisée, incluant l’impact global de la
réforme, au-delà des seuls allégements fiscaux.

Enfin, il s’enquiert de la mise à disposition d’un si-
mulateur fiscal qui permettrait aux citoyens d’estimer
facilement leur taxe de mise en circulation. Il rappelle
qu’une évaluation du dispositif est prévue en
2027 pour les familles monoparentales et demande
quels critères seront utilisés pour mesurer son efficaci-
té. Il souhaite également savoir si un élargissement de
la mesure pourrait être envisagé si les résultats se ré-
vèlent positifs.

M. Hazée rappelle que l’ancienne TMC reste d’ap-
plication jusqu’au 30 juin 2025, et ce en dépit de ses
défauts. Il qualifie ce système de fiscalité absurde et in-
juste, notamment parce qu’il ne prend pas correcte-
ment en compte les émissions de dioxyde de carbone
(CO2). Il fait ainsi savoir qu’à l’heure actuelle, la taxe
ne s’applique aux émissions de CO2 que lorsque celles-
ci dépassent 146 grammes par kilomètre. Il juge ce
seuil bien trop élevé. Il estime donc qu’il était néces-
saire de la réformer. 

Il signale ainsi que jusqu’au 30 juin 2025, le proprié-
taire d’un véhicule, d’une valeur d’environ 100 000 eu-
ros, dotée de plus de 500 chevaux et pesant près de 2,5
tonnes, paie, au titre de la TMC, 61,50 euros. À l’in-
verse, il explique que des citadines, pourtant trois fois
plus légères et cinq fois moins chères, sont soumises à
une taxe deux fois plus élevée.

Par ailleurs, il fait observer que la réforme adoptée
par le Gouvernement PS-MR-Ecolo s’inscrivait dans
une logique de fiscalité constante et pourtant, à
l’époque, l’opposition estimait que la réforme reposait
sur des bases budgétaires fragiles.

L’orateur poursuit son exposé en expliquant que la
réforme de 2023 devait tenir compte de plusieurs para-
mètres comme la réduction de l’empreinte écolo-
gique, l’évolution du parc automobile avec des véhi-
cules plus lourds et plus volumineux, la limitation du
nombre de victimes sur la route, ou la protection de
l’état des voiries, et ce sans pénaliser les Wallons qui
dépendent de leur véhicule pour leur vie quotidienne.

Au niveau de l’exposé des motifs du projet de décret
à l’examen, l’intervenant ne relève aucune remise en
cause fondamentale de la réforme de 2023. Il constate
qu’il est indiqué que le texte en projet ambitionne d’ap-

porter des corrections ponctuelles et ciblées. Pourtant,
il rappelle les critiques formulées par le Groupe Les
Engagés. Il note donc une forme de contradiction
puisque le Gouvernement actuel reprend à son compte
les fondements mêmes de cette réforme avec la prise
en compte du CO2, de la masse et de la puissance du
véhicule.

Par ailleurs, il constate que la problématique du dé-
tournement fiscal vers d’autres Régions via le leasing
est également restée sans solution bien qu’elle repré-
sente un manque à gagner de 50 millions d’euros par
an. À l’époque, il rappelle que ce point était considéré
comme rendant la réforme anticonstitutionnelle. Il in-
dique qu’il semble donc que le leasing ne constitue
plus, aujourd’hui, un motif de remise en cause juri-
dique. Il juge positivement cette évolution.

Le commissaire signale que certains éléments autre-
fois décriés, comme le critère de la masse autorisée, ne
font plus l’objet de débats et ne sont pas inclus dans
les modifications proposées.

Il en conclut que la tonalité générale des critiques de
l’époque s’est considérablement adoucie.

Il poursuit son intervention en abordant les quatre
principales différences introduites par le projet de dé-
cret à l’examen.

Il évoque ainsi la première modification, le relève-
ment de la réduction accordée aux familles nom-
breuses, qu’il juge opportune. L’orateur rappelle que le
précédent Gouvernement avait déjà prévu une réduc-
tion en tenant compte des marges budgétaires dispo-
nibles à l’époque.

Pour ce qui concerne la deuxième modification, à sa-
voir la réduction de 250 euros pour les familles mono-
parentales précaires, il souhaiterait connaître l’équa-
tion budgétaire. Il jugerait problématique que, parallè-
lement, le prix de l’abonnement TEC à 1 euro pour les
jeunes de 18 à 25 ans soit revu à la hausse en raison
d’un manque de ressources.

Ensuite, il soulève la question de la complexité de la
mise en oeuvre de la mesure puisque seules les fa-
milles monoparentales précaires bénéficiant des alloca-
tions familiales gérées par la Région wallonne pour-
ront bénéficier automatiquement de la réduction. Il
salue cette automaticité, tout en alertant sur le risque
de discrimination à l’égard des familles ne répondant
pas à ce critère, notamment les familles frontalières ou
celles domiciliées en Communauté germanophone. Il
attire particulièrement l’attention sur les 2 900 familles
monoparentales de la Communauté germanophone, qui
devront introduire une demande individuelle à chaque
achat de véhicule et prouver leur statut. Il indique que
cette communauté, qui gère ses propres allocations fa-
miliales, ne prévoit pas de supplément pour les fa-
milles monoparentales, ce qui exclut d’office l’automa-
ticité. Il demande donc comment le Gouvernement en-
tend ne pas discriminer les citoyens germanophones
pour l’obtention de la réduction pour les familles mo-
noparentales.

En outre, et à l’instar du Groupe PS, il se demande si
la TMC est réellement l’outil le plus approprié pour
soutenir les familles monoparentales précarisées et s’il
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ne vaudrait-il pas mieux renforcer les allocations fami-
liales, notamment pour celles qui ne possèdent pas de
voiture.

Pour ce qui regarde la troisième modification, l’intro-
duction d’une catégorie « À défaut » qui concerne en-
viron 2 pour cent des véhicules, l’intervenant prend
acte de cette disposition, tout en soulignant qu’un ajus-
tement sera peut-être nécessaire à l’avenir. Il insiste
également sur la nécessité de rester vigilant face aux
risques de fraude et invite les services ministériels à y
prêter une attention particulière.

Il évoque ensuite la quatrième modification qui
concerne l’abaissement du coefficient pour calculer la
TMC sur les voitures électriques. Il constate que le
Gouvernement souhaite réduire la taxe pour les véhi-
cules de classe moyenne, de 120 à 155 kilowatts, alors
même que le coefficient établi en 2023 était déjà infé-
rieur aux recommandations de la Fédération belge et
luxembourgeoise de l’automobile et du cycle (FE-
BIAC). Il observe également que le Gouvernement en-
visage une réduction de la TMC pour les véhicules
électriques plus puissants, entre 155 et 249 kilowatts
de puissance, et s’étonne que ces véhicules, souvent
lourds et appartenant à une catégorie sociale plus ai-
sée, puissent également en bénéficier.

Enfin, le commissaire remet en question la stabilité
des coûts annoncés. Il indique que si le nombre de fa-
milles nombreuses et monoparentales est supposé
stable d’une année à l’autre, ce n’est pas nécessaire-
ment le cas pour les comportements d’achat en matière
de véhicules électriques. Il estime donc qu’un suivi
dans le temps s’impose.

Au niveau budgétaire, il note que le texte en projet
ne contient aucun chiffre. Toutefois, selon l’Inspection
des finances, le coût des mesures adoptées dans le
cadre de la réforme à l’examen s’élève à 80 millions
d’euros sur l’ensemble de la législature 2024-2029. Il
signale qu’elle indique expressément que la situation
budgétaire et financière de la Région wallonne ne se
prête pas à l’adoption de nouvelles dépenses fiscales.
Il regrette également que le Gouvernement n’ait pas
mentionné un passage pourtant clair de la DPR 2024-
2029 qui prévoit que la réforme doit être réalisée sans
impact budgétaire négatif.

Il souhaiterait donc savoir si la situation budgétaire
s’est réellement améliorée au point de justifier un as-
souplissement aussi marqué.

Enfin, il évoque l’avis du Conseil de la fiscalité et
des finances de Wallonie qui fait part de son étonne-
ment d’être à nouveau sollicité pour évaluer un allège-
ment fiscal dans le contexte budgétaire actuel.

Pour conclure, il juge qu’il devient difficile de conci-
lier ce type de décisions fiscales avec un discours alar-
miste sur l’état des finances wallonnes.
 

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre confirme que, pour les familles mo-
noparentales, l’objectif de la mesure est de cibler les
ménages en situation de précarité plus particulière. À
cet égard, il rappelle que les études démontrent l’exis-
tence d’un taux de pauvreté significativement plus éle-

vé au sein des familles monoparentales. Il explique
que la mesure se fonde sur les allocations familiales
majorées pour familles monoparentales, et ce telles
que définies dans la réglementation de l’Agence pour
une vie de qualité (AViQ). Il précise que deux critères
sont retenus : un plafond de revenu annuel brut fixé à
54 000 euros, et un mécanisme de contrôle permettant
l’automatisation du droit, afin d’éviter que des familles
éligibles soient privées de leur réduction.

Il indique que ce dispositif couvrira environ 95 pour
cent des familles monoparentales en Wallonie mais re-
connaît que pour les 5 pour cent restants, notamment
celles situées en Communauté germanophone ou rele-
vant d’un autre régime, la réduction devra être deman-
dée. Il souligne toutefois que le droit est reconnu de
manière égale à tous les Wallons. Il assure également
que la réduction de 250 euros sera d’application dès le
1er juillet 2026, y compris en Communauté germano-
phone.

Par ailleurs, il signale que le choix d’automatisation
basé sur le régime wallon vise à éviter un transfert bud-
gétaire vers le régime des allocations familiales, ce qui
aurait alors exclu les habitants de la Communauté ger-
manophone. Il ajoute que le dispositif est également ac-
cessible à certains travailleurs transfrontaliers sous
conditions. Il explique que l’objectif est donc bien de
garantir l’accès le plus large possible, tout en limitant
le non-recours aux droits et en réduisant la charge ad-
ministrative.

En outre, il rappelle que l’accès à un véhicule reste
pour de nombreuses familles, particulièrement celles
en situation de monoparentalité, une condition indis-
pensable à l’insertion professionnelle et à la participa-
tion à la vie économique.

En réponse à une critique formulée par M. Lefèbvre,
il affirme que le soutien aux familles précaires pour
l’achat d’un véhicule, neuf ou d’occasion, est un choix
pleinement assumé par le Gouvernement.

Concernant les véhicules électriques, il fait observer
que la réforme à l’examen apporte davantage de pro-
gressivité que la version votée en septembre 2023 puis-
qu’elle introduit quatre catégories de puissance au lieu
de trois. Il ajoute que la catégorie la plus élevée, re-
groupant les voitures sportives ou très puissantes, de-
meure inchangée.

Il indique que la réduction de la TMC pour les véhi-
cules électriques ne concerne pas uniquement les mo-
dèles neufs, mais aussi ceux d’occasion, désormais de
plus en plus présents sur le marché, y compris pour les
gammes familiales ou routières.

Au niveau de la question relative aux plaques « O »
soulevée par M. J.-P. Bastin, il reconnaît que la ver-
sion initiale de la réforme à l’examen aurait eu un im-
pact très négatif sur ce secteur, menaçant ainsi tout un
pan de l’économie wallonne lié au patrimoine automo-
bile. Il indique que la Wallonie compte envi-
ron 200 000 véhicules immatriculés sous plaque « O »,
et qu’il était crucial d’éviter une taxation excessive.

En réponse à M. Mugemangango, il signale que
la TMC est une taxe non affectée. En conséquence, les
recettes ne sont pas destinées à un usage spécifique,
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contrairement, par exemple, au prélèvement kilomé-
trique sur les poids lourds, dont les recettes sont affec-
tées à l’entretien du réseau routier régional.

Au niveau du déploiement des bornes de recharge, il
admet que des progrès sont nécessaires, et indique que
des initiatives gouvernementales sont en cours. Toute-
fois, il juge que la transition vers les véhicules élec-
triques doit être accompagnée d’une fiscalité cohé-
rente, incitative, et non punitive. Il considère donc
qu’il est important d’éviter une taxation brutale dans
un contexte où la Région cherche à promouvoir la ré-
duction des émissions de CO2.

Concernant l’automaticité des réductions pour fa-
milles nombreuses, il signale, en réponse à M. Chin-
tinne, que celle-ci sera effective pour les enfants jus-
qu’à 21 ans. Il indique qu’il s’agit de l’âge jusqu’au-
quel l’AViQ considère qu’un enfant est à charge sans
vérification complémentaire. Il fait savoir qu’entre 21
et 25 ans, des preuves supplémentaires devront être ap-
portées, comme c’est déjà le cas pour l’octroi des allo-
cations familiales.

Au niveau du simulateur, il fait part de l’existence
de difficultés bien que la formule de calcul soit claire-
ment inscrite dans le décret en projet. Il reste confiant
quant à l’engagement des vendeurs de véhicules pour
fournir des outils clairs et lisibles à l’attention des
consommateurs.

Enfin, au niveau de la question relative aux fraudes
liées à des véhicules importés, pour lesquels il est par-
fois difficile de disposer de données complètes lors de
la première immatriculation en Belgique, il indique
que cela concerne 2 à 3 pour cent des immatriculations
annuelles. Il juge donc l’enjeu important.

Pour remédier à cette problématique, il fait savoir
que le Gouvernement prévoit la mise en place, dans un
premier temps, d’un mécanisme de taxation par défaut,
permettant d’appliquer une base minimale de taxation.
Par la suite, il signale que des contrôles ciblés seront
menés par les unités de contrôle routier, notamment en
se basant sur les plaques d’immatriculation bénéficiant
de cette valeur par défaut mais également lors du pas-
sage au contrôle technique, afin de vérifier la confor-
mité des données et de détecter d’éventuelles fraudes
ou élusions fiscales, qu’elles soient volontaires ou non.
 

3. Répliques des membres

M. Crampont indique que le Groupe PS partage
le constat quant à la nécessité de soutenir les familles
nombreuses et monoparentales. Toutefois, il juge que
d'autres outils, comme le renforcement des allocations
familiales majorées, pourraient constituer des leviers
plus équitables et pérennes. Il conclut en interrogeant
M. le Ministre sur le traitement fiscal réservé aux véhi-
cules prioritaires, notamment les ambulances.

M. Lefèbvre indique que personne ne remet en
cause le principe même de l’aide octroyée aux familles
monoparentales mais il estime que le Gouvernement
pourrait aller plus loin dans son soutien.

Au niveau du montant de la taxe, il signale qu’il n’a
que peu d’impact pour la classe moyenne sur la déci-
sion d’acquérir un véhicule électrique puisque le prix

d’achat reste trop élevé. Il note par ailleurs que la plus
grande réduction de la taxe portée par la réforme en
projet concerne les véhicules les plus onéreux. Il es-
time donc que la réforme manque sa cible et favorise
les ménages les plus aisés.

M. J.-P. Bastin salue la volonté de garantir l’égalité
d’accès aux réductions pour toutes les familles wal-
lonnes, y compris celles domiciliées en Communauté
germanophone.

Il rappelle que cette Région regroupe environ 80 000
habitants, répartis sur un vaste territoire de plus de 850
km². Il estime que cette faible densité implique
une offre de transport en commun beaucoup plus limi-
tée, ce qui rend l’accès à un véhicule d’autant plus in-
dispensable pour ces familles. Il estime donc essentiel
que la réduction prévue s’applique aussi aux Wallons
germanophones, dont la dépendance à l’automobile est
structurelle. Il ajoute que le caractère transfrontalier de
la Communauté germanophone complexifie encore
l’offre de transport public.

L’orateur poursuit en signalant que l’objectif n’est
pas d’opposer les usagers selon leurs modes de dépla-
cement ou de moraliser les choix individuels mais bien
de tenir compte des réalités locales et de la densité de
population, qui conditionnent en grande partie l’offre
de mobilité. Il rappelle que dans certaines zones ru-
rales, l’offre de transports en commun ne pourra ja-
mais être pleinement développée, faute d’un nombre
d’usagers suffisant pour garantir une desserte efficace.
Il plaide donc pour une utilisation raisonnée de la voi-
ture et adaptée aux besoins.

S’agissant des véhicules électriques, il estime qu’il
ne s’agit pas d’une diminution de la taxe, mais bien
d’une réduction de l’augmentation initialement prévue.
Il prend l’exemple des véhicules légers, pour lesquels
la taxe sera ramenée de 81,51 euros à 50 euros, ce qui
constitue un signal d’encouragement en faveur d’une
mobilité plus propre. À l’inverse, les véhicules de
gamme moyenne ou supérieure verront leur taxation
augmenter. Il réfute donc l’idée que la réforme avan-
tage les plus aisés et juge, au contraire, qu’une forme
de progressivité est introduite dans le système, tout en
maintenant des incitants pour les véhicules électriques.

Il conclut son intervention en saluant les ajustements
prévus pour certaines catégories spécifiques, telles que
les véhicules dotés de plaques « O » ou les autocara-
vanes, secteurs qui représentent un poids économique
et touristique non négligeable.

M. Mugemangango estime également nécessaire de
corriger la réforme votée en 2023 qu’il juge excessive-
ment punitive envers les familles nombreuses en
raison de sa focalisation sur le poids du véhicule.

Il reconnaît également que de nombreuses familles
dépendent de leur véhicule non seulement pour le tra-
vail, mais aussi pour leurs obligations sociales et fami-
liales. À cet égard,  il critique le manque d’investisse-
ments dans les transports publics et considère que
l’offre actuelle est insuffisante, peu confortable et in-
également répartie entre les zones urbaines et rurales.
Par ailleurs, il rappelle que, dans certaines régions ru-
rales, la qualité dégradée des voiries rend parfois indis-
pensable l’achat de véhicules plus robustes.
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Ensuite, le commissaire souligne la nécessité
d’élargir le débat en intégrant l’ensemble des dimen-
sions liées à la mobilité, à l’accessibilité, à la justice
fiscale et à l’environnement. Il estime nécessaire que
le débat ne soit pas limité à une approche technique. Il
rappelle que le Gouvernement justifiait certaines
coupes budgétaires, notamment dans les transports pu-
blics, au nom de la rigueur financière, tout en décidant
dans le même temps de consacrer 80 millions d’euros
à une réforme fiscale automobile. Il juge que si cette
dépense se traduit par une suppression d'autres me-
sures comme la quasi-gratuité des transports publics, il
s’agira d’un transfert injustifié de budget du transport
collectif vers le transport individuel qui va à l’encontre
des objectifs de transition.

En outre, il réfute l’idée selon laquelle la fiscalité au-
tomobile ne serait pas perçue par les citoyens comme
liée à l’état des routes. Il estime que, même si juridi-
quement la taxe de mise en circulation n’est pas af-
fectée à l’entretien des voiries, les citoyens établissent
naturellement un lien entre les deux, s’étonnant de
payer cette taxe tout en circulant sur des routes en mau-
vais état.

Enfin, il réitère sa demande de réalisation d’un ta-
bleau d’impact complet et objectif comparant la ré-
forme menée par M. le Ministre Henry à la réforme en
projet.

M. Chintinne souligne la nécessité d’une communi-
cation plus claire et cohérente, estimant que des dis-
cours contradictoires peuvent susciter des incompré-
hensions.

Il conclut en indiquant qu’en sa qualité d’ancien pro-
fessionnel du secteur automobile, il estime juste et da-

vantage représentatif de l’état du marché automobile
wallon d’intégrer les véhicules d’occasion à la réforme
de la TMC.

M. Hazée signale qu’il n’y a aucun changement par
rapport à la réforme de 2023 pour ce qui concerne les
véhicules d’occasion.

Au niveau de la problématique du leasing, il souhai-
terait connaître l’état d’avancement des discussions
avec les autres Régions et s’il existe un calendrier. 
 

4. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre indique, en réponse à la question sur
les véhicules prioritaires, que les ambulances ne consti-
tuent pas des véhicules au sens de la législation fiscale
et qu’en conséquence, elles sont exonérées du paie-
ment de la TMC. Il ajoute que les véhicules adaptés
pour la conduite de personnes handicapées sont égale-
ment exonérés de la TMC. Il précise que cela concerne
le véhicule qui doit être adapté pour permettre une
conduite correcte.

Au niveau du leasing, il signale qu’il y a d’autres en-
jeux sur la fiscalité automobile qui figurent dans la
DPR 2024-2029 qui permettront d’évoquer cette pro-
blématique.
 

5. Répliques des membres

M. Hazée rappelle que la problématique du leasing
présente un coût de 50 millions d’euros et que c’est la
Région wallonne qui est victime du détournement de la
recette fiscale.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 1er est adopté par 6 voix contre 3 et 1 abs-
tention.

Articles 2 et 3

Les articles 2 et 3 ne font l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les articles 2 et 3 sont adoptés par 9 voix et 1 absten-
tion.

Article 4

L’article 4 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 4 est adopté par 6 voix contre 3 et 1 absten-
tion.
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VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 6 voix contre 3 et 1 abstention, la Commission de
l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs
locaux recommande l’adoption du projet de décret par l’as-
semblée plénière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et au rapporteur pour l’élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

P. BAURAIN

Le Président,

M. DAYE
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus

et portant adaptation de la taxe de mise en circulation

Article 1er

Dans l'article 98 du Code des taxes assimilées aux
impôts sur les revenus, modifié en dernier lieu par le
décret du 7 septembre 2023, les modifications sui-
vantes sont apportées :

1° au paragraphe 1er, 1°, a), l’alinéa 3 est supprimé ;

2° au paragraphe 2, A, les modifications suivantes
sont apportées :

a) au 2°, le d) est remplacé par ce qui suit :

« d) C = coefficient carburant ou énergie établi
en fonction du tableau suivant :

Carburant/Énergie Coefficient carburant/énergie

Électrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts inférieure ou égale à 120 kW

0,01

Électrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts supérieure à 120 kW et infé-
rieure ou égale à 155 kW

0,10

Électrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts supérieure à 155 kW et infé-
rieure ou égale à 249 kW

0,18

Électrique ou hydrogène d'une puis-
sance du moteur exprimée en kilo-
watts supérieure ou égale à 250 kW

0,26

Essence 1,00

Diesel ou biodiesel 1,00

Gaz de pétrole liquéfié (GPL) 1,00

Gaz naturel compressé (CNG) 1,00

Bioéthanol 1,00

Hybride essence + gaz de pétrole li-
quéfié 0,80

Hybride essence + gaz naturel com-
pressé 0,80

Hybride essence + électrique ou hy-
drogène 0,80

Hybride diesel + gaz de pétrole li-
quéfié 0,80

Hybride diesel + gaz naturel com-
pressé 0,80

Hybride diesel + électrique ou hydro-
gène 0,80

Hybride gaz de pétrole liquéfié + élec-
trique ou hydrogène 0,80

Hybride gaz naturel compressé + élec-
trique ou hydrogène 0,80

Autres 1,00

» ;

b) au 3°, alinéa 1er, le nombre « 100 » est rem-
placé par « 250 » ;

c) il est inséré un 5° rédigé comme suit :

« 5° Par dérogation au 1°, la taxe est fixée uni-
formément à 61,50 euros pour les véhicules qui
sont mis en circulation depuis plus de trente ans
et immatriculés sous l’une des plaques d’imma-
triculation visées à l’article 4, §2, de l’arrêté mi-
nistériel du 23 juillet 2001 relatif à l’immatricu-
lation des véhicules. » ;

3° au paragraphe 3, les modifications suivantes sont
apportées :

a) le 2°, est remplacé par ce qui suit :

« 2° la taxe fixée au paragraphe 2, B et C, 1° :

a) est réduite à 90 p.c., 80 p.c., 70 p.c., 60 p.c.,
55 p.c., 50 p.c., 45 p.c., 40 p.c., 35 p.c., 30 p.c.,
25 p.c., 20 p.c., 15 p.c. ou 10 p.c. de son mon-
tant pour les véhicules dont la première imma-
triculation soit dans le pays, soit à l’étranger
avant leur importation définitive, date respecti-
vement de 1 an à moins de 2 ans, 2 ans à moins
de 3 ans, 3 ans à moins de 4 ans, 4 ans à moins
de 5 ans, 5 ans à moins de 6 ans, 6 ans à moins
de 7 ans, 7 ans à moins de 8 ans, 8 ans à moins
de 9 ans, 9 ans à moins de 10 ans, 10 ans à
moins de 11 ans, 11 ans à moins de 12 ans, 12
ans à moins de 13 ans, 13 ans à moins de 14
ans, 14 ans à moins de 15 ans ;

b) est fixée uniformément à 50,00 euros pour
les véhicules dont la première immatriculation
soit dans le pays, soit à l’étranger avant leur im-
portation définitive, date de 15 ans ou plus ;

c) ne peut jamais être inférieure à 50,00 eu-
ros. » ; 

b) le 3° est modifié comme suit :

(1) le b) est complété par les mots :

« , sauf pour les véhicules visés au §2, D, 1° » ; 

(2) il est inséré un c) rédigé comme suit :

« c) ne peut jamais être inférieure à 61,50 eu-
ros, sauf pour les véhicules visés au §2, D,
1°. ».

Art. 2
Dans l’article 98 du même Code, modifié en dernier

lieu par le décret du 7 septembre 2023, les modifica-
tions suivantes sont apportées :
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1° le paragraphe 1er, 1°, est complété par un e) rédigé
comme suit :

« e) « famille monoparentale » : famille formant un
ménage selon les critères de l’article 12 du décret
du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement
des prestations familiales dans lequel l’allocataire
personne physique tel que défini à l’article 2, 2°,
dudit décret perçoit un supplément d’allocations fa-
miliales en faveur d’un ou plusieurs enfants bénéfi-
ciaires qui, au jour de la mise en usage du véhicule
automobile, vivent habituellement dans la rési-
dence principale de cet allocataire au sens du point
c). » ;

2° au paragraphe 2, A, le 3° est remplacé par ce qui
suit :

« 3° lorsque le redevable fait partie d’une famille
nombreuse au sens du paragraphe 1er, 1°, b), le
montant de la taxe, calculée conformément au 1°,
est réduit de 250 euros, lorsque la masse maximale
autorisée du véhicule est supérieure à 1 838 kilo-
grammes et inférieure à 2 750 kilogrammes.

Lorsque le redevable fait partie d’une famille mo-
noparentale au sens du paragraphe 1er, 1°, e), le
montant de la taxe, calculée conformément au 1°,
est réduit de 250 euros, pour autant que la masse
maximale autorisée du véhicule soit inférieure à
2 750 kilogrammes.

Le redevable qui, au moment du fait générateur
visé à l’article 100, n’est pas assujetti au régime
des allocations familiales de la Région wallonne ou
qui est assujetti à ce régime sans être éligible d’of-
fice au supplément d’allocations familiales pour fa-
mille monoparentale peut, sur demande, obtenir la
réduction visée à l’alinéa 2 à la condition d’établir
qu’il satisfait aux critères définissant la famille mo-
noparentale au sens du paragraphe 1er, 1°, e).

Les réductions visées aux alinéas précédents sont
octroyées uniquement pour un seul véhicule par
ménage et ne sont pas cumulatives.

Le Gouvernement wallon peut déterminer les mo-
dalités d’application des alinéas précédents, dont
l’octroi d’office ou sur demande de l’intéressé de
l’avantage à accorder. ».

Art. 3
Dans le Chapitre IV du même Code, il est inséré un

article 98bis rédigé comme suit :

« Art. 98bis. §1er. À défaut de détermination pour les
véhicules visés à l’article 98, §1er, 1°, a), des émissions
de CO2 du véhicule exprimées en grammes par kilo-
mètre, celles-ci sont présumées être établies comme
suit :

Carburant/Énergie Émissions de CO2 en g/km

Électrique ou hydrogène 0

Essence 196

Diesel ou biodiesel 205

Gaz de pétrole liquéfié (GPL) 196

Gaz naturel compressé (CNG) 196

Bioéthanol 196

Hybride essence + gaz de pétrole liquéfié 196

Hybride essence + gaz naturel compressé 196

Hybride essence + électrique ou hydrogène 196

Hybride diesel + gaz de pétrole liquéfié 205

Hybride diesel + gaz naturel compressé 205

Hybride diesel + électrique ou hydrogène 205

Hybride gaz de pétrole liquéfié + électrique
ou hydrogène 196

Hybride gaz naturel compressé + électrique
ou hydrogène 196

Autres 205

§2. À défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, A, du coefficient C, celui-ci est
présumé égal à 1,00.

§3. À défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, A, de la puissance du moteur
exprimée en kilowatts, ou de la masse maximale auto-
risée du véhicule exprimée en kilogrammes, ou des
deux, ceux-ci sont présumés être établis comme suit,
selon le cas :

Carburant/Énergie Puissance du moteur ex-
primée en kilowatts

Masse maximale autorisée
en kilogrammes

100% Électrique ou 100%
hydrogène 213 2 436

Essence 81 1 678

Diesel ou biodiesel 86 2 021

Gaz de pétrole liquéfié
(GPL) 88 1 884

Gaz naturel compressé
(CNG) 81 1 905

Bioéthanol 87 1 926

Hybride essence + gaz de
pétrole liquéfié 100 1 959

Hybride essence + gaz na-
turel compressé 85 1 896

Hybride essence + élec-
trique ou hydrogène 102 2 020

Hybride diesel + gaz de pé-
trole liquéfié 66 1 653

Hybride diesel + gaz naturel
compressé 88 1 884

Hybride diesel + électrique
ou hydrogène 131 2 465

Hybride gaz de pétrole li-
quéfié + électrique ou hydro-
gène

153 2 378

Hybride gaz naturel com-
pressé + électrique ou hydro-
gène

88 1 884

Autres 88 1 884

§4. À défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, B, autres que ceux visés à l’ar-
ticle 98, §2, B, alinéa 3, 2° :

1° de la cylindrée exprimée en chevaux-vapeur fis-
caux, celle-ci est présumée égale à quatre chevaux-
vapeur fiscaux ;

2° de la puissance du moteur exprimée en kilowatts,
celle-ci est présumée égale à quarante-cinq kilowatts.

§5. À défaut de détermination pour les véhicules
visés à l’article 98, §2, C, autres que ceux visés à l’ar-
ticle 98, §2, C, 1°, alinéa 3, b) :

1° de la cylindrée exprimée en chevaux-vapeur fis-
caux, celle-ci est présumée égale à douze chevaux-
vapeur fiscaux ;

2° de la puissance du moteur exprimée en kilowatts,
celle-ci est présumée égale à cent-trois kilowatts.
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§6. À partir de l’année 2026, à la date du 1er juillet,
les montants visés aux paragraphes 3, 4 et 5 sont
adaptés annuellement à l’évolution de la puissance du
moteur exprimée en kilowatts et à l’évolution de la
masse maximale autorisée exprimée en kilogrammes
selon la formule suivante : montant afférent à l’exer-
cice d’imposition en cours multiplié par le montant
moyen corrigé de l’exercice d’imposition précédent et
divisé par le montant moyen corrigé de l’antépénul-
tième exercice d’imposition.

On entend par montant moyen corrigé, le montant
moyen constaté des valeurs concernées pour les nou-

velles immatriculations au cours de l’exercice visé à
l’exception des valeurs constituées par l’application du
présent article.

§7. Le Gouvernement peut déterminer les modalités
d’application du présent article. ».

Art. 4
Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2025.

Par dérogation, l’article 2 entre en vigueur au 1er

juillet 2026.


